
Burundi : 74.000 dollars de contribution des députés à la Caisse des élections

  PANA,Â 06 mars 2018  Bujumbura, Burundi â€“ Le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, Pascal Nyabenda, a reversÃ© mardi
(photo), Â«au nom des dÃ©putÃ©s et du personnel dâ€™appuiÂ», un montant en espÃ¨ces de 130 millions de francs burundais,
soit la contre valeur de 74.000 dollars amÃ©ricains, Ã  la Caisse des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020, Â« en rÃ©ponse Ã  lâ€™appel du
chef de lâ€™Etat burundais Â», Pierre Nkurunziza, a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  la sortie de la Banque centrale Ã  Bujumbura.  
  Lâ€™autofinancement des prochaines Ã©lections est voulu par le pouvoir burundais pour contourner dâ€™Ã©ventuelles nouvelles
rÃ©ticences de la communautÃ© internationale, comme cela a Ã©tÃ© le cas en 2015, lors des prÃ©cÃ©dentes Ã©lections
controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences.  Le prÃ©sident Nkurunziza a dÃ©jÃ  donnÃ© lâ€™exemple pour un montant de 5 millions
de francs burundais (prÃ¨s de 29.000 dollars amÃ©ricains et depuis, c'est la ruÃ©e incessante Ã  la Caisse des Ã©lections de la
part des ministres, des cadres de lâ€™Etat et des organisations de la SociÃ©tÃ© civile proches du pouvoir, Ã  grand renfort de
publicitÃ© mÃ©diatique.  Â Â«Les dÃ©putÃ©s sont parmi les premiers concernÃ©s et nous reviendrons contribuerÂ», a promis le
prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale qui Ã©tait dÃ©jÃ  passÃ© Ã  la caisse pour une Â« cotisation familiale Â» de 4,8 millions de
francs burundais (prÃ¨s de 28.000 dollars), dÃ©but fÃ©vrier dernier.  Lâ€™actuelle AssemblÃ©e nationale est composÃ©e de 118
dÃ©putÃ©s et ce sont les 86 Ã©lus du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie
(Cndd-Fdd) qui ont cotisÃ© le gros du montant des 130 millions de francs burundais, sâ€™est fÃ©licitÃ© M. Nyabenda, de la
mÃªme formation politique au pouvoir.  Du cÃ´tÃ© de lâ€™opposition parlementaire, Ã  la mi-janvier dernier, 25 dÃ©putÃ©s de la
coalition Â«Amizero yâ€™AbarundiÂ» (Espoirs des Burundais, en langue locale) avaient adressÃ© une correspondance au
prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, lui signifiant que la contribution Â«forcÃ©eÂ» des citoyens violait la Constitution.  La
correspondance en voulait pour preuve, lâ€™article 70 de la Constitution qui stipule que Â« lâ€™Etat peut proclamer la solidaritÃ©
de tous devant les charges qui rÃ©sultent des calamitÃ©s naturelles et nationales or, les Ã©lections ne constituent en aucun
cas une calamitÃ© naturelleÂ».  Dâ€™un autre cÃ´tÃ©, les dÃ©putÃ©s sâ€™inscrivaient en faux contre Â«tout retrait de cette contribution Ã 
la sourceÂ» car, Â« les citoyens contribuent rÃ©guliÃ¨rement Ã  hauteur de leurs ressources et moyens Ã  travers lâ€™impÃ´t
professionnel sur les revenus et diverses taxesÂ».  La correspondance regrettait, en outre, que le processus de collecte
des contributions Â«nâ€™a pas suivi son cours normal et lÃ©gal, ce qui le rend moins crÃ©dible et inopportun dans le contexte
de pauvretÃ© accrue quâ€™endure le BurundiÂ».  Une autre grogne couve du cÃ´tÃ© des syndicats des travailleurs de lâ€™Etat qui
demandent un dialogue prÃ©alable, avant la mise en application de la loi fixant les diffÃ©rentes contributions aux prochaines
Ã©lections dont la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) nâ€™a mÃªme pas encore fixÃ© le montant requis pour
leur organisation.  Le 11 dÃ©cembre dernier, le ministre de lâ€™IntÃ©rieur, Pascal Barandagiye, et son homologue des
Finances, Domitien Ndihokubwayo, ont signÃ© une ordonnance conjointe portant modalitÃ©s de collecte de la contribution
volontaire de la population Ã  un fonds public destinÃ© Ã  financer les Ã©lections de 2020.  La cotisation des fonctionnaires est
prÃ©levÃ©e Ã  la source et ceux qui ne peuvent pas cotiser sont tenus de prÃ©senter une justification Ã©crite Ã  la tutelle.  Â Â«Les
Ã©tudiants et les chÃ´meurs sont Ã©galement tenus de verser un certain montant, compris entre lâ€™Ã©quivalent en dollars
amÃ©ricains de 50 centimes et un mois de salaire par an, jusqu'Ã  fin 2019", sâ€™en est fait Ã©cho le dernier rapport des Nations
Unies sur la situation au Burundi.  On rappelle que le recensement des candidats Ã©lecteurs au rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel de mai prochain et aux Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 a pris fin, le 17 fÃ©vrier dernier, sur un bilan dâ€™un peu
plus de 5 millions dâ€™inscrits, soit un taux de participation de 112,02% par rapport aux prÃ©visions, selon les rÃ©sultats de la
CENI.  


Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 23:01


